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Résumé 

Le concordat est un instrument juridique 

mis sur pied par le législateur Ohada pour 

juguler les difficultés que les entreprises peuvent 

rencontrer au sein de cette espace économique. Il 

s’agit au sens des Actes Uniformes sur les 

Procédures Collectives et d’Apurement du 

Passif, des remises des dettes et des délais dont 

peut bénéficier le débiteur en vue de lui 

permettre le sauvetage de son entreprise en 

difficulté et l’apurement de son passif.  

La formation du concordat des petites 

entreprises renvoie à l’ensemble des règles 

juridiques applicables lors de sa conception. Il 

faut reconnaitre que les règles juridiques valables 

pour les grandes entreprises sont aussi pour les 

petites entreprises en droit Ohada. La formation 

du concordat est marquée par le respect de 

certaines exigences juridiques et une fois formé, 

il produit des effets. Ainsi, la formation du 

concordat nécessité les respects des exigences 

juridiques de droit commun et certaines 

exigences spécifiques.  

La prise en compte du consentement, la 

licéité, de la capacité des parties et l’objet 

certains est nécessaire au cours de cette 

formation. Il faut également noter que le respect 

de certaines exigences de fond et celles relatives 

à l’acte du concordat n’est pas négligeable. Sa 

formation conduit nécessairement à un impact à 

l’égard des parties et aussi à l’égard des tiers. 

Mot Clé : Concordat, débiteur, créancier, petite 

entreprise, droit Ohada 

Abstract 

  The Concordat is a legal instrument set 

up by the Ohada legislator to curb the difficulties 

that companies may encounter within this 

economic space. Within the meaning of the 

Uniform Acts on Collective and Liability 

Clearance Procedures, this refers to the 

remission of debts and the deadlines from which 

the debtor may benefit in order to allow the 

rescue of his company in difficulty and the 

settlement of its liabilities.  

 The formation of the corporate debt 

arrangement refers to all the legal rules 

applicable when it was designed. It must be 

recognized that the legal rules valid for large 

companies are also for small companies. The 

formation of the concordat is marked by 

compliance with certain legal requirements and 

once formed, it produces effects.  

 Thus, the formation of the concordat 

requires compliance with the legal requirements 

http://www.imjst.org/
mailto:etinwo@yahoo.fr


International Multilingual Journal of Science and Technology (IMJST) 

ISSN: 2528-9810 

Vol. 6 Issue 8, August - 2021 

www.imjst.org 

IMJSTP29120559 3826 

of common law and certain specific 

requirements. Taking into account the consent, 

the legality, the capacity of the parties and the 

certain object is necessary during this training. 

It should also be noted that compliance with 

certain substantive requirements and those 

relating to the act of the concordat is not 

negligible. Its formation necessarily leads to an 

impact with regard to the parties and also with 

regard to third parties. 

 

Key Word : Concordat, debtor, creditor, small 

business, Ohada law. 

 

Introduction  

 

Au cours des années 1980, plusieurs des 

pays africains ont connu une crise économique. 

Ces derniers avaient entrepris des réformes au 

niveau de leurs législations    respectives afin de 

les adapter à leurs contextes. Ainsi, certains Etats 

avaient élaborés des avant-projets de textes, 

d’autres ont fait des réformes partielles de textes 

en vigueur pour juguler la crise. On a également 

assisté aux réformes totales des textes dans 

certains pays. C’est ainsi que des procédures 

collectives spécifiques à chaque Etat inspirées 

plus ou moins du droit Français et la diversité 

desdites procédures s’avérait être source 

d’insécurité juridique. Dès lors, ces réformes 

entreprises d’une manière disparate n’ont pas 

toujours conduit à juguler la crise économique en 

Afrique. 

C’est dans ce contexte que naît les Actes 

uniformes relatifs aux Procédures Collectives 

d’apurement du passif. Ainsi, le Professeur Paul 

Gérard POUGOUE pense que ces Actes 

Uniformes ont pour finalité d’« assurer enfin la 

cohérence entre les législations des différents 

pays de l’Ohada relativement à cette 

matière »
1

.Ceci dans la mesure où la 

réglementation  qui datait de l’époque coloniale 

était inadaptée.  

Les procédures collectives désignent 

l’ensemble des règles juridiques applicables 

quand une entreprise rencontre des difficultés au 

sein de l’espace Ohada. Les procédures 

collectives simplifiées quant à elles sont celles 

destinées aux petites entreprises
2
. Le concordat 

tel qu’institué par le législateur Ohada dans les 

procédures collectives simplifiées est un 

instrument juridique mis à la disposition des 

débiteurs en difficultés pour juguler les 

différentes crises dont ils peuvent être victimes. 

Selon EVELAMENOU KOKOU Serge le 

concordat tel prévu par le législateur Ohada « ne 

doit plus être confondu avec le concordat à 

l’amiable ». « Il s’agit d’une institution de 

caractère hybride, car si la loi fixe ses conditions 

de mise en application, ses effets demeurent 

essentiellement contractuels, même si le pouvoir 

du tribunal y sont renforcés »
3
. 

La finalité du concordat est le sauvetage 

de la petite entreprise en difficulté. Il existe dans 

l’espace Ohada deux types de concordat à savoir 

le concordat préventif et le concordat de 

redressement. Pour le professeur ISSA-
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SAYEGH, les deux types de concordat 

visent « le redressement de l’entreprise qu’il faut 

préserver comme unité économique et sociale »
4
. 

Dès lors, le choix du présent sujet intitulé 

la formation du concordat des petites entreprises 

en droit Ohada procède de la volonté de rendre 

compte de la situation particulière du concordat à 

l’ égard du droit. Pour une bonne compréhension 

du sujet qui fait l’objet de l’étude, il est 

important de présenter des clarifications sur les 

termes clés du sujet. Il s’agira de donner la 

définition des principales notions qui meublent le 

sujet : la formation du concordat, les petites 

entreprises et le droit Ohada. 

Le concordat est un instrument juridique 

prévu par l’Acte Uniforme relatif aux Procédures 

Collectives d’Apurement du Passif permettant le 

sauvetage de l’entreprise
5
 par son débiteur. Il se 

présente comme le résultat d’un accord de 

volonté entre le débiteur et ses créanciers
6
. Il 

vise le paiement des créanciers dans les délais 

adéquats et le maintien de la relation 

commerciale débiteur-créancier
7

. L’offre du 

débiteur doit en effet rencontrer un avis 

favorable des créanciers
8
. Celle-ci peut contenir 

plusieurs types de propositions : Les propositions 

individuelles faites aux créanciers munis de 

suretés
9
 réelles ou une proposition unique faite 

aux créanciers formant l’assemblée 

concordataire. 

Au sens de l’Acte Uniforme sur les 

Procédures Collectives et d’Apurement du 

Passif, le concordat est un accord entre le 

débiteur et ses créanciers, portant sur les remises 

de dettes et de délais. C’est un accord destiné au 

sauvetage de petite entreprise en difficulté et à 

l’apurement de son passif.  La formation du 

concordat renvoie à l’ensemble des mécanismes 

juridiques conduisant à sa conception. C’est pour 

cela que le Professeur SAWADOGO (F.M.) 

donne des précisons selon lesquelles le 

concordat « doit permettre le sauvetage des 

entreprises redressables ou viables, même au 

prix d’une certaine entorse au droit des 

créanciers, dans le but de sauver les emplois et 

de conserver les effets bénéfiques qu’exerce 

l’entreprise sur l’économie »
10

. 

Par ailleurs, l’entreprise désigne selon 

GUYON Yves, « une unité économique et 

sociale, garante de la paix en consommant des 

emplois, actrice de prospérité en produisant des 

biens et des services, en gérant la plus-value que 

l’Etat s’occupe de distribuer »
11

. Pour les 

économistes l’entreprise désigne toute 

organisation dont l’objet est de pourvoir à la 

production, à l’échange ou à la circulation des 

biens et des services. C’est donc une unité 

économique qui implique la mise en œuvre des 

moyens humains et matériels de production ou 

de distribution de richesses reposant sur une 

organisation préétablie
12

. Par contre, les juristes 

le considèrent comme une entité autonome à la 

fois sujet et objet, comprenant un élément 

humain et une direction indépendante, agrégés 

par des contrats et regroupés autour d’un intérêt 

commun spécifique, non nécessairement 

lucratif
13

. 
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Le législateur Ohada définit la petite 

entreprise comme toute entreprise individuelle, 

société ou autre personne morale de droit privé 

dont le nombre des travailleurs est inférieur ou 

égal à vingt et le chiffre d’affaires n’excédant 

pas cinquante millions au cours de douze mois 

précédent la saisine de la juridiction 

compétente
14

. 

Le droit Ohada désigne l’ensemble des 

normes juridiques sécrétées par le législateur 

Ohada en vue d’encadrer la vie des affaires en 

Afrique. Il s’agit des règles juridiques portant sur 

l’Organisation pour l’Harmonisation des Droits 

des Affaires. Ainsi, en dehors d’unifier le droit 

qui est une innovation du continent Africain, le 

droit Ohada
15

 est un droit original. Son 

originalité vient du fait qu’il a un caractère 

supranational et un pouvoir d’évocation reconnu 

à la cour commune de justice et d’arbitrage. 

C‘est pour cela que l’article dix du traité dispose 

que « les Actes Uniformes sont directement 

applicables et obligatoires dans les Etats parties 

nonobstant toute disposition contraire de droit 

interne, antérieure et postérieure ». 

Dès lors, il serait important de pose la 

question suivante : Comment s’opère la 

formation du concordat des petites entreprises en 

droit Ohada ? 

La présente étude a pour objet de rendre 

compte de la spécificité de la formation du 

concordat en ce qui concerne les petites 

entreprises à l’égard des textes et de la 

jurisprudence. Le choix porté sur le cadre 

géographique Ohada, a un impact sur l’étude à 

mener. Il vise à rendre compte des spécificités de 

la formation du concordat des petites entreprises. 

Une réponse à la question posée postule 

pour une formation originale du concordat des 

petites entreprises en droit Ohada. En clair, 

l’analyse va mettre en exergue cette originalité 

de la formation dudit concordat.  La 

démonstration de cette originalité doit tourner 

autour de deux grandes idées : les exigences de 

la formation du concordat (I) précéderont les 

impacts du concordat (II) 

I- Les exigences de la formation du 

concordat 

 

Les exigences de la formation du 

concordat
16

 des petites entreprises désignent 

l’ensemble des modalités conduisant à sa 

conception. La formation du concordat s’ouvre 

par une décision du juge qui prononce la 

suspension individuelle des poursuites
17

. Ce qui 

peut permettre à la petite entreprise en difficulté 

de négocier avec ses créanciers un accord de 

redressement, des remises de dettes étant à l’abri 

des poursuites
18

. Mieux, il s’agit d’une méthode 

consistant en la conception du document relatif à 

l’accord de volonté entre le débiteur et ses 

créanciers pouvant aboutir au traitement des 

difficultés
19

 de la petite entreprise.  

Dès lors, Aux termes des articles 6-1 et 27 

de l’Acte Uniforme sur les Procédures 

Collectives
20

Simplifiées et d’Apurement du 

Passif, les titulaires des petites entreprises en 

difficultés doivent adresser à la juridiction 
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compétente une requête accompagnée d’un 

certain nombre de pièces parmi lesquelles un état 

de trésorerie, un état chiffré des créances, des 

dettes ainsi que l’offre du projet de concordat
21

. 

Celui-ci peut être soit du règlement préventif
22

 

simplifié ou du redressement judiciaire simplifié. 

Le concordat du règlement préventif simplifié se 

distingue de celui du redressement judiciaire
23

 

simplifié par le fait que les créanciers ne sont pas 

ici constitués en masse. Pour le concordat 

préventif simplifié, chaque créancier
24

 est libre 

de refuser tout délai ou remise sans que cela 

n’empêche la formation du concordat en tenant 

compte des mesures que le débiteur entend 

prendre pour assainir
25

 son entreprise et assurer 

le paiement des créanciers. 

Par contre, l’accord de la majorité des 

créanciers est important pour la formation du 

concordat de redressement
26

 simplifié. Ceci 

donne lieu le cas échéant, à une ordonnance qui 

prescrit la suspension des poursuites 

individuelles
27

 à l’encontre du titulaire de la 

petite entreprise en difficulté pour faire un 

rapport sur sa situation financière et les 

perspectives de redressement
28

.  La formation du 

concordat bénéfice du respect des exigences de 

droit commun (A) et des exigences     spécifiques 

(B). 

 

A- Les exigences de droit commun relatives à 

la formation du concordat 

 

Le concordat est un accord destiné à 

empêcher les poursuites et la survenance de la 

cessation de paiement, par l’obtention des délais 

de paiement et des remises des dettes
29

. Il s’agit 

du concordat de règlement préventif simplifié
30

, 

c’est-à-dire un accord conclu entre le débiteur et 

ses créanciers destinée à éviter la cessation de 

paiements ou la cessation d’activité
31

. Il se 

distingue de celui accordé au débiteur qui est 

dans l’impossibilité de faire face à son passif 

exigible avec son actif disponible et qui a fait 

une déclaration de cessation de paiement aux 

fins d’obtenir l’ouverture d’une procédure de 

redressement judiciaire
32

 simplifiée. On parlera 

du concordat curatif ou judiciaire
33

. 

La formation du concordat des petites 

entreprises impose certaines exigences, 

notamment le respect des conditions de droit 

commun relatif au contrat
34

 tel que disposés dans 

le Code Civil et bien d’autres. Les conditions de 

droit commun relatives à la formation du 

concordat
35

sont un impératif catégorique. Il 

s’agit du respect des règles relatives à la 

formation du contrat
36

. C’est la norme dominante 

qui permet aux personnes physiques ou morales, 

publiques ou privées de créer librement leurs 

relations économiques et sociales
37

. Ainsi au 

terme de l’article 1134 du Code Civil, « les 

conventions légalement formées tiennent lieu de 

loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être 

révoquées que sur leur consentement mutuel, ou 

pour les causes que la loi autorise. Elles doivent 

être exécutées que de bonne foi ».  

Le concordat est l’aboutissement réuni d’un 

faisceau de volontés individuelles, ayant un 

caractère collectif, une convention unique et 

homogène qui est signée par les parties
38

. La 
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formation du concordat
39

 est soumise au respect 

des règles portant sur la convention. Ainsi, au 

terme de l’article 1108 du Code Civil, les règles 

relatives à la convention concernent le 

consentement des parties qui s’obligent, la 

capacité des parties à contracter (1), un objet 

certain qui est au centre des engagements et une 

cause licite dans l’obligation (2). 

1- Le consentement ou la capacité des 

parties au concordat 

Le concordat est un instrument juridique 

destiné au sauvetage de la petite entreprise en 

difficulté par son débiteur
40

. Son offre doit 

envisager l’avenir possible de la petite 

entreprise, sa restructuration ou la réorganisation 

de son activité
41

. Sa formation met en exergue le 

débiteur et ses créanciers
42

. Dès lors, au terme 

des procédures collectives
43

 simplifiées, la 

formation du concordat met sur pied d’une part 

le débiteur et d’autre part les créanciers
44

. Ceux-

ci doivent s’assoir autour d’une table pour 

prendre des mesures susceptibles de pallier aux 

difficultés des petites entreprises
45

. Chacun 

donne son consentement au cours de la 

formation du concordat. C’est un accord de 

volontés librement consenties, ce qui signifie que 

le contrat tire sa force obligatoire des volontés 

des parties qui sont souveraines
46

. Ainsi, il « n’y 

a point de consentement valable, si le 

consentement n’a été donné que par erreur, ou 

s’il a été extorqué par la violence ou surpris par 

le dol »
47

. 

Le consentement à un acte est 

l’acceptation de la partie qui s’oblige à cet acte. 

Dès lors, le débiteur qui saisit la juridiction 

compétente doit le faire de manière libre
48

. Il ne 

doit pas le faire sous la pression de ses 

créanciers. C'est-à-dire que les créanciers ne 

doivent pas obliger le débiteur à saisir la 

juridiction compétente
49

 d’une procédure 

collective simplifiée. Ainsi le débiteur qui saisit 

la juridiction compétente aux fins d’une 

procédure collective
50

 simplifiée par son 

concordat doit bénéficier de sa capacité à 

contracter. Car toute « personne peut contracter, 

si elle n’a pas été déclarée incapable par la 

loi »
51

. C’est pour cela qu’en ce qui concerne les 

procédures collectives simplifiées, les parties au 

concordat doivent avoir la capacité de 

contracter
52

 en matière commerciale. Par contre 

l’objet
53

 pour lequel les acteurs du concordat 

s’accordent doit être certain. 

2- L’objet certain ou la licéité du 

concordat 

L’article 1126 du Code Civil dispose 

que « tout contrat a pour objet une chose qu’une 

partie s’oblige à donner ou qu’une partie s’oblige 

à faire ou à ne pas faire ».                                      

Pour chaque partie contractuelle la prestation 

qu’elle fournit constitue l’objet. Dès lors, la 

formation du concordat des petites entreprises 

bénéficie d’un objet qui est la résolution de ses 

difficultés
54

 et le désintéressement des 

créanciers
55

. Le débiteur
56

 doit désintéresser ses 

créanciers. Ceux-ci ne doivent pas exercer des 
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poursuites sur les créances antérieures au 

concordat
57

. Ils sont obligés de ne pas exiger 

leurs créances pendant la suspension des 

poursuites afin de permettre au débiteur d’avoir 

les moyens pour les désintéresser et maintenir 

son activité
58

.  Ils doivent se mettre d’accord sur 

les remises des dettes et les délais de paiement
59

. 

En clair, l’objet dans le concordat est la 

prestation promise par le débiteur, c’est-à-dire ce 

à quoi il s’engage
60

. Le débiteur dans le 

concordat
61

 s’engage à redresser son entreprise et 

à apurer son passif. En ce qui concerne la 

cause,
62

 c’est le but que les parties poursuivent 

en le concluant le concordat. Ainsi, la 

sauvegarde de la petite l’entreprise et le 

désintéressement des créanciers constituent la 

finalité de la formation du concordat
63

.  Le 

débiteur
64

 doit se faire violence pour atteindre ce 

but. Par contre, la formation du concordat 

requiert le respect de certaines règles 

spécifiques. 

B- Les exigences spécifiques relatives à la 

formation du concordat 

Pour traiter et prévenir les difficultés des 

petites entreprises, une action collective des 

créanciers est nécessaire
65

.  La formation du 

concordat
66

 des petites entreprises est une étape 

décisive de l’élaboration de celui-ci. Ainsi le 

débiteur pour résoudre les difficultés de son 

entreprise peut chercher à conclure avec ses 

créanciers ou certains d’entre eux un accord 

destiné à éviter la cessation de paiement
67

 ou 

quand la cessation de paiement est constatée.
68

 

Et le concordat est un outil visant à anticiper les 

difficultés offertes par la loi au chef 

d’entreprise
69

. Sa formation nécessite le respect 

de certaines formalités
70

. 

Les conditions spécifiques relatives à la 

formation du concordat
71

 désignent l’ensemble 

des formalités juridiques nécessaires à la 

conception du concordat, c'est-à-dire l’ensemble 

des règles propres à la conception du document 

qui tient lieu de concordat.
72

Le concordat des 

petites entreprises a pour finalité la satisfaction 

et le désintéressement des créanciers
73

. Les 

créanciers sont au cœur du concordat
74

. Ils 

doivent abandonner leurs droits pour une durée 

bien déterminée afin de permettre à la petite 

entreprise en difficulté de se rétablir
75

.  

La suspension des poursuites
76

 accordée au 

débiteur par le législateur Ohada lui donne la 

possibilité de se faire un nouveau visage 

financier et d’apurer son passif, ce qui aboutit au 

maintien des emplois et la pérennisation des 

activités de l’entreprise
77

. Le maintien des 

emplois permet aux entreprises de résoudre un 

fléau social à savoir le chômage
78

. Dès lors, la 

formation du concordat donne une occasion pour 

sauver l’ordre économique. Elle passe par le 

respect des certaines exigences de fond (1) et les 

exigences relatives à l’acte du concordat (2) 

1- Les exigences de fond relatives à la 

formation du concordat 

Les conditions de fond relatives à la 

formation du concordat
79

 des petites entreprises 
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désignent les formalités auxquelles doivent 

répondre ce document spécifique afin que sa 

nullité ou sa caducité ne soit prononcée. Pour le 

professeur POUGOUE et KALIEU les règles 

spécifiques au concordat consiste au « respect du 

délai de dépôt de l’offre du concordat ou du délai 

de remise du rapport de l’expert ». Le juge admet 

le concordat du règlement préventif simplifié ou 

de redressement simplifié sur la base du rapport 

de l’expert
80

et sur les observations des 

créanciers.  

Dès lors le concordat apparait comme un 

élément central de la sauvegarde des petites 

entreprises en difficultés. Son homologation
81

 

devient un impératif catégorique. 

L’homologation
82

 est le point de démarrage de la 

procédure des procédures collectives simplifiées. 

C’est le jugement par lequel la juridiction 

compétente
83

 décide sur l’admission ou non du 

concordat.  

Aux termes des articles 6-1 et 26 de 

l’Acte Uniforme portant Organisation des 

Procédures Collectives d’Apurement du Passif, 

le débiteur pour être admis en procédures 

collectives doit déposer auprès de la juridiction 

compétente une requête accompagnée de son 

projet de concordat. Cette offre du concordat est 

formée sous la supervision de l’expert pour le 

règlement préventif
84

 simplifié ou du syndic pour 

le redressement judiciaire simplifié. 

L’acceptation par les créanciers peut résulter 

d’un acte qui a été spécialement fait par le 

destinataire de l’offre en vue de porter à la 

connaissance de l’auteur de l’offre
85

. Il s’agit 

d’une acceptation expresse, mais qui peut aussi 

être tacite, car résultant d’un comportement que 

l’on peut assimiler à une volonté de contracter
86

. 

Les articles 15-2 de l’AUPC disposent que la 

juridiction compétente homologue le 

concordat « si aucun motif tiré de l’intérêt 

collectif ou de l’ordre public ne paraît de nature 

à empêcher le concordat ». Ce qui signifierait 

que l’intérêt collectif et l’ordre public sont pris 

en compte avant l’homologation
87

 du concordat.  

En clair, pour être homologué
88

, le 

concordat doit être conforme aux bonnes mœurs, 

à l’ordre public et à la loi. Il doit présenter un 

caractère sérieux pour bénéficier de 

l’homologation. Les conditions relatives à l’acte 

de concordat ne sont pas négligeables. 

2- Les exigences relatives à l’acte du 

concordat 

Le concordat est un instrument de 

sauvetage des petites entreprises en difficultés
89

. 

Les conditions relatives à l’acte du concordat 

désignent l’ensemble des règles juridiques à 

respecter lors de sa formation
.
. Son 

homologation est une étape importante lors de sa 

formation
90

 , elle est faite par la juridiction 

compétente
91

. Le juge doit vérifier la légalité de 

l’acte avant de l’homologuer. Il ne doit pas 

porter atteinte aux intérêts des créanciers non 

signataires de l’acte
92

.  

C’est pour cela que l’article 15-2 de 

l’Acte Uniforme Portant Organisation des 

Procédures Collectives d’Apurement du Passif 
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dispose que la juridiction compétente homologue 

le concordat que si « le concordat offre des 

possibilités de redressement de l’entreprise, de 

règlement du passif et des garanties suffisantes 

d’exécution ». Pour le professeur 

SAWADOGO, « le concordat sérieux est 

probablement celui qui, tout en préservant et en 

assainissant l’entreprise, assure le paiement des 

créanciers dans les conditions acceptables. Il doit 

donc comporter d’une part des mesures de 

redressement de l’entreprise et un plan de 

paiement des créanciers théoriquement 

satisfaisant, d’autre part les garanties d’exécution 

des engagements que contient la proposition du 

concordat »
93

. 

De même, le respect des délais consentis 

est une condition d’homologation du 

concordat
94

. Le débiteur
95

 doit respecter le délai 

de l’offre du concordat. L’offre pour être 

homologuée doit être déposée en même temps 

que la requête aux fins des procédures 

collectives simplifiées ou après. L’expert ou le 

syndic doit déposer leur rapport dans un délai 

bien requis. Ce délai peut bénéficier d’une 

prorogation par une autorisation de la juridiction 

compétente
96

. Après la réunion de toutes ces 

conditions, un jugement d’homologation est 

rendu et met fin à la phase de formation du 

concordat
97

 des petites entreprises. Le concordat 

une fois formé produit des impacts
98

. 

 II- Les impacts du concordat 

 

Le concordat peut sur un autre plan être 

considéré comme une convention collective 

entre le débiteur et ses créanciers avec 

l’homologation
99

 de la justice, et par laquelle le 

débiteur s’engage à rembourser ses créanciers en 

tout ou en partie immédiatement ou à terme
100

. 

L’homologation du concordat lui confère une 

force juridique
101

. L’article 18-1 de l’Acte 

Uniforme sur les Procédures Collectives et 

d’Apurement du Passif dispose 

que « l’homologation du concordat (…) rend 

celui-ci obligatoire pour tous les créanciers 

antérieurs à la décision (…) que leurs créances 

soient chirographaires ou garanties par une 

sureté dans les conditions de délais et des 

remises qu’ils ont consenties au débiteur sans 

préjudice des dispositions de l’article 12-2 ci-

dessus. Il en est de même à l’égard des cautions 

ayant acquittées des dettes du débiteur nées 

antérieur à cette décision ». 

Le concordat est une solution entièrement 

fondée sur l’expression de la volonté du débiteur 

et ses créanciers aux fins de venir au secours de 

la petite entreprise
102

 en difficulté. La source de 

son obligation procède principalement des 

volontés individuelles mues par les intérêts 

particuliers. Pour qu’il ait redressement de 

l’entreprise
103

 , l’offre du concordat doit 

rencontrer la volonté favorable des créanciers. 

Une fois formé, le concordat doit produire ses 

effets juridiques. Il s’agit de la suspension des 

poursuites individuelles
104

, de la désignation ou 

non d’un expert
105

 et de l’interdiction au 

débiteur
106

 d’accomplir certains actes. Toutefois, 

ces impacts peuvent s’étendre à l’égard des 

parties (A) et à l’égard du   tiers (B) une fois 

qu’il est homologué par la juridiction 

compétente
107

 . 

http://www.imjst.org/


International Multilingual Journal of Science and Technology (IMJST) 

ISSN: 2528-9810 

Vol. 6 Issue 8, August - 2021 

www.imjst.org 

IMJSTP29120559 3834 

 

A- Les impacts du concordat à l’égard des 

parties 

 

Les effets du concordat
108

 des petites 

entreprises à l’égard des parties renvoient aux 

résultats produits par celui-ci une fois 

homologué
109

 par la juridiction compétente. Pour 

que le concordat soit formé, l’offre du débiteur
110

 

doit rencontrer l’acception des créanciers
111

. Il 

faut noter que l’offre du concordat
112

 doit 

contenir deux types de propositions : d’une part, 

des propositions individuelles faites aux 

créanciers munis de suretés réelles spéciales, 

d’autre part une proposition unique faite aux 

créanciers formant l’assemblée concordataire
113

.  

Selon SQUALLI, le concordat
114

  est un 

traité que le débiteur contracte avec ses 

créanciers, par lequel ceux-ci lui consentent des 

délais de paiement, ou une remise partielle de sa 

dette ou les deux à la fois
115

.Ces mesures visent 

le redressement de la petite entreprise
116

 Elles 

concernent les délais et remises des dettes, la 

cession ou location gérance
117

 d’une branche 

d’activité formant le fond de commerce, la 

cession ou la location-gérance
118

 de la totalité de 

l’entreprise.  

En bref, il s’agit des modalités du maintien 

et du financement de la petite 

entreprise
119

.Toutefois  concordat produit des 

impacts à l’égard du débiteur (1) et des 

créanciers (2) 

1- Les impacts du concordat à l’égard du 

débiteur 

Au terme des articles 16 de l’AUPC, le 

jugement homologuant le concordat
120

 des 

petites entreprises met fin à l’intervention des 

organes de sa formation. Il produit des effets 

légaux à l’égard du débiteur. Il s’agit de la 

suspension des poursuites individuelles et 

l’interdiction faite de poser certains actes. 

L’homologation du concordat entraîne la 

modification du pouvoir du débiteur
121

.  

Le débiteur retrouve la liberté 

d’administration de son entreprise après que la 

décision sur la procédure collective simplifiée est 

rendue
122

. Sauf que, le respect de ses 

engagements concordataires auxquels veillent les 

organes en place est un impératif
123

. Il est 

interdit « au débiteur de faire un acte de 

disposition étranger à la gestion normale de 

l’entreprise ou de consentir une hypothèque ou 

un nantissement
124

. Le débiteur retrouve la 

liberté d’administration de son entreprise dès lors 

que la décision des procédures collectives 

simplifiées est passée en force de chose 

jugée,
125

  sous réserve cependant du respect des 

engagements concordataires aux quels veillent 

les organes mis en place
126

. Le respect des 

engagements concordataires est important afin 

d’éviter l’annulation de celui-ci
127

. 

Il revient au chef, responsable de son 

entreprise et de bénéficier, du fait de l’accord 

homologué, de la levée des interdictions éditées 

par l’article 11, APC. La suspension des 
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poursuites
128

 met le débiteur à l’abri de tout 

ennui tant qu’il exécute les termes de l’accord. 

Celle-ci vise les créances qui ont été 

homologuée
129

. Par contre les créanciers ne sont 

pas épargnés des effets du concordat.
130

 

2- Les impacts du concordat à l’égard des 

créanciers. 

L’homologation du concordat aboutit à la 

suspension des poursuites individuelles
131

. La 

décision suspend toutes les poursuites 

individuelles tendant à obtenir le paiement des 

créances par le débiteur et nées antérieurement à 

ladite décision
132

. Cela signifie que les créances 

antérieures non désignées par le débiteur, de 

même que les créances postérieures à la 

suspension des poursuites dont serait titulaire un 

créancier, ne sont pas concernées par cette 

suspension
133

. Le concordat « ne concerne 

nullement les créanciers postérieurs au jugement, 

puisque l’entreprise va continuer à fonctionner, il 

ne faut pas porter atteinte à son crédit »
134

. 

Ainsi, l’article 18 AUPC dispose que 

l’homologation du concordat rend celui-ci 

obligatoire pour tous les créanciers antérieurs à 

la décision du règlement préventif simplifié. Les 

créanciers en donnant leur consentement à 

l’accord concordataire renoncent à exercer les 

poursuites sur les biens du débiteur en vue 

d’obtenir le paiement de leurs créances
135

.  En 

clair, le concordat une fois formé procure un titre 

exécutoire aux créanciers signataires de l’accord, 

et dont ils pourront faire usage, en cas de non-

exécution de ses obligations concordataires par 

le débiteur
136

. 

Le concordat du règlement préventif 

simplifié devient obligatoire pour tous les 

créanciers, y compris pour les cautions qui ont 

acquitté des dettes du débiteur nées 

antérieurement à la décision de son 

homologation. Les créanciers munis de suretés
137

 

ne perdent pas leurs garanties, mais ne peuvent 

les réaliser qu’en cas d’annulation ou de 

résolution du concordat
138

. La prescription 

demeure suspendue à l’égard des créanciers qui, 

par l’effet du concordat, ne peuvent exercer leurs 

droits et actions. Cependant, le concordat 

homologué étend ses effets à l’égard des tiers 

 

B- Les impacts du concordat à l’égard des 

tiers 

Les tiers désignent tous ceux qui sont 

extérieurs à la formation du concordat
139

. Parmi 

les autres tiers extérieurs à la formation du 

concordat
140

, nous avons, les garants du débiteur, 

les cautions, les coobligés. Ceux-ci subissent les 

effets du concordat une fois homologués. Ils ne 

peuvent pas se prévaloir des délais et des remises 

du concordat
141

. C’est -à- dire que ceux-ci ne 

peuvent pas personnellement sur la base de la 

poursuite d’un créancier
142

, bénéficier eux-

mêmes des délais et remises obtenus par le 

débiteur lors de la formation du concordat.  

Les créanciers qui sont en dehors du 

concordat ne sont pas tenus d’obligation. Dans la 

mesure où ils n’ont pas donné leur consentement 
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à la formation du concordat, aucune obligation
143

 

ne les tient. Ils peuvent exercer des poursuites et 

des actions en paiement
144

 librement. Et les 

procédures collectives simplifiées qui sont des 

mécanismes juridiques mis en place par le 

législateur Ohada aux fins de remédier aux 

difficultés que peuvent connaître les petites 

entreprises
145

jouent à ce niveau pleinement son 

rôle. 

Dès lors, le concordat
146

 est dont cet 

instrument juridique au sein de ces différentes 

procédures permettant de juguler la crise des 

petites entreprises
147

en difficultés produisant des 

effets à l’égard de ceux-ci. Ainsi, au terme de 

l’article 7 des AUPC, la requête introductive 

d’instance en matière du règlement préventif 

simplifié est laissée à la charge du débiteur. Elle 

ne pourra avoir une suite favorable que s’il est 

accompagné d’une offre de concordat
148

. La 

formation du concordat demande une certaine 

rigueur
149

. Son homologation lui confère une 

force juridique
150

. Ce qui se matérialise par les 

effets qu’il produit.  

C’est pourquoi une fois le concordat 

homologué par la juridiction 

compétente,
151

celui-ci produit des impacts à 

l’égard des créanciers non consentant (1) et à 

l’égard des tiers exclus de sa  formation (2). 

1- Les impacts du concordat à l’égard des 

créanciers non consentants 

Dans le cadre des procédures collectives 

simplifiées d’apurement du passif, l’Acte 

Uniforme dispose que, tant dans d’une procédure 

de règlement préventif
152

 simplifié que dans le 

cadre d’une procédure de redressement judiciaire 

simplifié, le débiteur doit proposer un 

concordat.
153

 Une fois celui-ci formé, il produit 

des effets juridiques. Ainsi, les créanciers qui 

n’ont pas consentis à la formation du concordat 

subissent les conséquences de celui-ci. Les 

créanciers
154

 ne doivent pas se voir imposer le 

concordat en application de l’effet relatif des 

conventions
155

.  

Dès lors, l’article 1165 du Code Civil 

dispose que « les conventions n’ont d’effet 

qu’entre les parties contractantes, elles ne 

nuisent pas aux tiers, et elles ne lui profitent que 

dans le cas prévu par l’article 1121 ». Ainsi, les 

créanciers
156

 qui n’ont pas signé le concordat 

peuvent exercer leurs poursuites individuelles
157

 

ou voie d’exécution
158

 et constituer des 

sûretés
159

. 

Par contre, au terme de l’article 15 des 

Actes Uniformes sur les Procédures 

Collectives « dans le cas où le concordat 

préventif comporte une demande de délai 

n’excédant pas deux ans, la juridiction peut 

rendre le délai opposable aux créanciers qui ont 

refusé tout délai et toute remise sauf si ce délai 

met en péril l’entreprise de ces créanciers ». 

Ainsi, la juridiction compétente peut étendre ce 

délai aux créanciers qui ont refusé toute 

demande de remises de dette et de délai. En clair, 

le concordat formé devient opposable
160

 aux 

créanciers qui n’ont pas donné leur consentement 

à sa formation. Aussi, les effets du concordat 
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s’étendent à l’égard des tiers exclus de sa 

formation. 

2- Les impacts du concordat à l’égard des 

tiers exclus de sa formation 

Le concordat homologué produit des 

effets à l’égard des tiers
161

. Il s’agit du sort des 

cautions
162

 ou des coobligés. La caution
163

 est 

une personne qui s’engage à garantir la mise en 

œuvre d’un contrat par l’une des parties au profit 

de l’autre.  Le coobligé est la personne qui est 

tenue au paiement d’une dette avec une ou 

plusieurs autres soit conjointement, soit 

solidairement
164

. Le délai accordé au débiteur ne 

profite pas à ses cautions et coobligés même 

solidaire
165

. Ceux-ci seront obligés à l’échéance 

convenue de payer le montant initial de la dette. 

En effet, l’article18-3 l’AUPC dispose que « les 

cautions et les coobligés du débiteur ne peuvent 

se prévaloir des délais et remises concordataires 

(…) Il peut être exigé des cautions et coobligés 

du débiteur le paiement de la dette du 

débiteur
166

 ». D’ailleurs, l’homologation du 

concordat rend celui-ci obligatoire pour tous les 

créanciers antérieurs à la décision d’ouverture 

quel que soit la nature de leurs créances, sauf 

disposition législative particulière interdisant à 

l’administration de consentir des remises ou des 

délais
167

. 

En clair, les tiers complètements 

étrangers à un concordat
168

 ne peuvent, en 

principe en subir les effets. Il s’agit encore une 

fois d’appliquer ici le principe de la relativité des 

contrats
169

 posés par l’article 1165 du Code 

Civil.  

Donc, un tiers ne peut devenir 

créancier
170

 ou débiteur en vertu d’un contrat 

dans lequel il n’a pas été partie. Ceci dans la 

mesure où le contrat est une loi issue de la 

volonté des parties. Elle ne s’impose donc 

qu’aux parties. C’est pour cela que seules les 

personnes qui ont consenti sont liées par le lien 

contractuel et peut l’invoquer. Les parties sont 

les personnes qui ont donné leur consentement 

en vue de contracter. Elles seules sont engagées 

dans des liens contractuels et liées par les 

obligations qui découlent de leur contrat
171

. 

Toutefois, les tiers intègrent le contrat 

auquel ils n’ont pas participé, car le 

consentement d’une partie peut être donné de 

façon indirecte, par le biais d’un mandataire dans 

un contrat de mandat qui devient partie par le jeu 

de la représentation
172

. Le mandataire s’efface et 

le contrat
173

 qu’il va conclure va lier son 

mandant et la personne avec qui il a contracté. 

C’est en ce sens que le concordat peut produire à  

l’égard  des tiers des effets indirects
174

. Il crée 

une situation juridique opposable à tous
175

. Il est 

formé par la volonté par les parties contractantes, 

ils ne peuvent avoir d’effets obligatoires envers 

les tiers si ces tiers ne les ont acceptés. Cela 

n’implique pas que les tiers puissent ignorer le 

concordat
176

. Le concordat existe, c’est un fait 

dont ils doivent tenir compte et qu’ils peuvent 

invoquer
177

. 

En revanche, le législateur Ohada a mis à 

la disposition des petites entreprises en 
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difficultés les procédures 

collectives
178

simplifiées. Celles-ci n’ont de 

succès que si le concordat est élaboré avec 

beaucoup de rigueur. 

Conclusion  

En somme, il sied de constater que le 

concordat est un accord de volonté entre le 

débiteur et ses créanciers
179

.C’est un instrument 

juridique au service des petites entreprises en 

difficulté
180

. Il aide à la résolution des 

difficultés
181

 des petites entreprises. C’est pour 

cela que le législateur Ohada à travers les 

procédures collectives simplifiées distingue le 

concordat de règlement préventif simplifié
182

 du 

concordat de redressement judiciaire
183

 simplifié. 

Tous les deux concourent au même but. C’est-à-

dire le sauvetage de la petite entreprise en 

difficulté
184

et l’apurement de son passif. La 

formation du concordat des petites entreprises 

doit respecter certaines exigences et produire des 

effets juridiques. Il faut noter que les règles 

observables pour les grandes entreprises sont 

aussi valables pour les petites entreprises en droit 

Ohada. Les exigences relatives à la formation du 

concordat des petites entreprises concernent ceux 

du droit commun et les conditions spécifiques. 

Le concordat formé produit des impacts à l’égard 

des parties et à l’égard des tiers. Il faut 

également noter que le concordat formé et 

homologué impacte aussi bien les tiers exclus de 

leur formation que les créanciers non consentant 

à cette formation. 
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